






















avenant n°1 à la convention constitutive
du groupement d’intérêt public

«  Réussite Educative »
De l’agglomération du Pays Voironnais

Entre:

o L’ACSE, représentée par le Préfet de l’Isère, délégué de l’Agence
Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances
(ACSE),

o L’inspection d’Académie de l’Isère,

o Le Conseil général de l'Isère représenté par son Président M.André VALLINI

dûment habilité par délibération……………………..

o La commune de Voiron, représentée par son Maire M.Roland REVIL

dûment habilité par délibération ……………………………………………………………….

o La commune de Voreppe représentée par son Maire Jean DUCHAMP

dûment habilité par délibération………………………………………………………………..

o La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais représentée par

son Président, M.Jean-Paul BRET dûment habilité par délibération n°08-

111 du 29 avril 2008

Vu l'article 21 de la loi du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour
la recherche et le développement technologique de la France, modifié par l'article
133 de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de
la République et du décret d'application n° 93-705 du 27 mars 1993, modifié par le
décret 97-129 du 1er février 1997,

Vu la loi n°2005-32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier
2005,

Vu le décret n° 92-125 du 6 février 1992 modifié relatif à l'administration
territoriale de la République,

Vu le décret n°2005-907 du 2 août 2005 relatif aux groupements d'intérêt public
constitués pour l'accompagnement éducatif, culturel, social et sanitaire des
enfants dans le cadre du dispositif de réussite éducative

VU le contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) signé le 20 mars 2007 par les
communes de Voiron et de Voreppe et la CAPV ;

Vu  la convention portant création du groupement d’intérêt public de l’agglomération
voironnaise dénommé « GIP Réussite Educative » du 18 décembre 2007 ;

VU la lettre de M. le Préfet de l’Isère du 18 septembre 2009 ;



VU la délibération du Conseil d’administration du GIP du ……………. approuvant la
prorogation du GIP « Réussite Educative » ;

VU la délibération de la Commune de Voiron en date du…………………………….
approuvant la prorogation du GIP « Réussite Educative » et autorisant le Maire à signer
le présent avenant ;

VU la délibération de la Commune de Voreppe en date du…………………………
approuvant la prorogation du GIP « Réussite Educative » et autorisant le Maire à signer
le présent avenant ;

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais en date
du…………………….approuvant la prorogation du GIP « Réussite Educative » et autorisant
son Président à signer le présent avenant ;

VU la délibération du Conseil général en date du………………………..approuvant la
prorogation du GIP « Réussite Educative » et autorisant le Président du Conseil Général à
signer le présent avenant ;

VU l’avis favorable du Commissaire du Gouvernement en date du ………………… ;

VU l’avis favorable du Contrôleur d’Etat en date ………………………………………………… ;

Préambule :
En référence au courrier de Mr Le Préfet de l’Isère  en date du 18 septembre 2009 relatif
à la prorogation de la durée des conventions constitutives des groupements d’intérêts
publics faisant état des assurances données sur la poursuite des DRE en 2010, voire en
2011,par madame la secrétaire d’Etat chargée de la politique de la ville. L’objet du
présent avenant, pris en application de la délibération du ……………………….. du conseil
d’administration du GIP « Réussite éducative » est de proroger la durée du GIP
« Réussite éducative » de trois ans.

Article 1 :

L’article 7  de la constitution est modifié comme suit :

Le groupement créé le 18 décembre 2007 pour une durée de deux ans, jusqu’au 31
décembre 2009 est prorogé jusqu’au 31 décembre 2012.
Cette durée sera renouvelable à expiration par décision du conseil d’administration et
après approbation de l’autorité administrative compétente

Article 2 : Autres dispositions

Les autres dispositions de la convention constitutive initiale restent sans changement

Article 3 : Condition suspensive

Le présent avenant est conclu sous réserve de son approbation par l'autorité
administrative, conformément à l’article 4 du décret n°2005-907 du 2 août 2005 relatif
aux groupements d’intérêt public constitués pour l’accompagnement éducatif, culturel,
social et sanitaire des enfants
Elle en assure la publicité conformément à l 'article 2 et 3 du décret précité et
adresse une copie pour information aux administrations centrales concernées :
le secrétai re général  du comité interministériel  des vi l les,  le di recteur
général  des col lect ivi tés locales au min istère de l ’ Intérieur,  Outre-Mer et



Col lect ivi tés terri toriales,  le directeur du budget au ministère de du Budget, des
comptes-publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat.

Fait à Voiron, le :

le Maire de Voiron,

Roland REVIL

le Préfet de l’Isère,
Délégué de l'Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et
l'Égalité des Chances (ACSE),

Albert DUPUY

le Maire de Voreppe,

Jean DUCHAMP

le Président du Conseil général de l’Isère,

André VALLINI

le Président de la Communauté d’Agglomération

du Pays Voironnais,

Jean-Paul BRET

l’Inspectrice d’Académie de l’Isère,
Directrice des services départementaux de
l'Education nationale de l'Isère,

Monique LESKO
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Collectivité territoriale :
VILLE DE VOREPPE
1 place Charles de Gaulle
38340 VOREPPE
Représenté par   Jean DUCHAMP, Maire

Titulaire du marché :

VERCORS RESTAURATION -   Représenté par

Objet du marché : Fourniture de repas préparés et livrés, en liaison froide, pour les restaurants scolaires et le
centre de loisirs de Voreppe
N° du marché : 2005-001

Date du marché : 15 novembre 2005

Transmis en préfecture le : 18 novembre 2005

Notifié le : 23 novembre 2005

Montant initial du marché :
Montant HT Mini :
Montant HT Maxi :
Montant TTC Mini :
Montant TTC Maxi :

     100 000,00 Euros
          2,40 Euros

    119 600,00 Euros
          2,40 Euros

Date de la délibération autorisant la signature de l’avenant : 19 octobre 2009

ARTICLE 1
Le présent avenant a pour objet de modifier le délai d’exécution du marché à commandes en cours d’exécution.
En effet, une nouvelle consultaiton par appel d’offres  prévoit un démarrage des prestations à la reprise des vacances
scolaires  de janvier 2010. L’avenant N°1 avait porté le montant du marché HT à 2,80 €.
ARTICLE 2
Le délai initial est prolongé jusqu’ au 18 décembre 2009 pour assurer la continuité du service public des périodes
scolaires.
ARTICLE 3
Les clauses et conditions du contrat initial (et des précédents avenants éventuels) demeurent applicables dans la
mesure où elles ne sont pas modifiées par le présent avenant.

A   ……………… , le
Le titulaire, Le pouvoir adjudicateur,

AVENANT : N° 2

A. Identification de la personne morale de droit pu blic qui a passé le marché et du titulaire

C. Objet de l’avenant

D. Signatures des parties























CAHIER DES CHARGES TECHNIQUES

« Cession terrain bâti cadastré BK 455p »

1 – Objet :

Le présent cahier des charges fixe les conditions techniques de réhabilitation, mises à la
charge de l’acquéreur dans le cadre de la cession du bien immobilier bâti cadastré BK 455p,
d’une superficie de 48 m² environ sous réserve du bornage, sis 8 place Debelle.

2 – Descriptif général du projet – Justification des travaux :

La réhabilitation concertée de ce bien entre dans le cadre de la réflexion globale sur
l’aménagement du secteur du centre Bourg en continuité de l’opération immobilière
« Alexandre Debelle », en permettant une intégration harmonieuse dudit bien dans son
environnement proche.
Ces travaux permettront un traitement uniforme de la bâtisse dans son ensemble, maison
cadastrée BK 455 objet des présentes et maison cadastrée BK 174, propriété des
acquéreurs.

3 – Consistance des travaux :

Les conditions techniques de réhabilitation de l’ensemble immobilier consistent en la prise en
charge par l’acquéreur des travaux suivants :

- Suppression de l’accès existant à la cave de la maison sur l’Avenue de Stalingrad, le
propriétaire faisant son affaire de la redistribution des caves existantes par l’accès
existant sur le randon. (servitude de passage à constituer)

- Mise en œuvre d’un projet de réhabilitation pour une harmonie du bâtiment dans son
ensemble conformément au schéma de principe joint et travaux de ravalement de façades de
la maison dans son ensemble.

Il est précisé que des ouvertures pourront être crées sur l’îlot « Alexandre Debelle ». mais
aucun accès direct de l’immeuble n’est autorisé.
La circulation entre la Place Debelle et le cœur de l’îlot se fera au moyen du randon
existant.

4 – Servitudes: Voir plan joint

- Servitude de passage : Une servitude de passage sera consentie sur le randon au profit de
l’acquéreur.

- Servitude pour l’éclairage public : Pour le bâtiment, il conviendra d’établir une servitude pour
l’éclairage public de la place Debelle et du randon afin de permettre la pose de deux
lanternes murales d’éclairage et leurs câbles d’alimentation sur le mur des façades.

Ces servitudes sont consenties à titre gratuit

5 – Schéma de principe de réhabilitation de l’ensemble immobilier : (parcelle BK 455
et BK 174) – Voir plan joint



Schéma de principe pour la réhabilitation de l’ensemble immobilier

   Nouvel accès aux caves Servitude de passage au
profit de la parcelle cédée.

Maison Geymond à céder

BK 455p.

Servitude pour l’éclairage
public

Suppression de l ’escalier
d ’accès à la cave

Cession parcelle BK 455p
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CONVENTION FINANCIERE
POUR LA GESTION DES AIRES D’ACCUEIL DES GENS DU VOY AGE

DE TULLINS, RIVES ET VOREPPE

Entre les soussignés :

La commune de Tullins représentée par son Maire Maurice MARRON, agissant es qualité
en vertu d’une délibération du conseil municipal du ………

La commune de Rives représentée par son Maire Alain DEZEMPTE, agissant es qualité en
vertu d’une délibération du conseil municipal du ………

La commune de Voreppe représentée par son Maire Jean DUCHAMP, agissant es qualité
en vertu d’une délibération du conseil municipal du ………

il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de mutualisation de la gestion
des aires d’accueil des gens du voyage sur les communes concernées pendant trois mois,
afin de pallier à la défaillance de l’ADGVA, association gestionnaire de ces aires mise en
liquidation judiciaire.

La commune de Tullins possède une aire d’accueil de passage.
La commune de Rives possède une aire d’accueil de passage et une aire de séjour.
La commune de Voreppe possède une aire de séjour.

ARTICLE 2 : Modalités techniques et financières

1. Modalités techniques :

Les trois communes ont décidé de recruter un gestionnaire des aires d’accueil des gens du
voyage pour une durée de trois mois.

Ce poste nécessite la mise à disposition de :

• Un véhicule pour les trajets domicile / travail
• Un téléphone mobile
• Un ordinateur pour réaliser la partie gestion

2. Organisation du temps de travail :

Le temps de travail du gestionnaire sera organisé ainsi :

• 2 heures par jour pour la gestion de l’aire d’accueil de passage de Tullins soit 10
heures par semaine.

• 2 heures par jour pour la gestion de l’aire d’accueil de passage de Rives et 4 heures
par semaine pour l’aire de séjour  soit 14 heures par semaine.

• 2 heures par semaine pour la gestion de l’aire d’accueil de séjour de Voreppe
• Le reste du temps de travail sera consacré à la gestion (tenue du tableau de bords,

fiches d’inscription, taux d’occupation, régies…)
• Le gestionnaire assurera l’astreinte chaque week-end pendant cette période.
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Les travaux d’entretien et de maintenance de chaque aire d’accueil seront effectués par les
services techniques de chaque ville.

3. Répartition des charges financières :

La commune de Tullins paiera le gestionnaire et toutes les charges afférentes à son poste,
les communes de Rives et Voreppe verseront leur part respective.

 Les dépenses seront financées par les trois collectivités selon le temps passé sur chaque
aire à savoir :

• 14 heures à Rives ce qui représente 54 % du temps de travail
• 10 heures à Tullins ce qui représente 38 % du temps de travail
• 7 heures  à Voreppe ce qui représente 8 % du temps de travail

Dépenses mensuelles prévisionnelles pour
le mois d’octobre

Montant en €

Salaire (brut) 2 500.00
Astreinte par week-end (180.00 € brut) 720.00
Location de véhicule (pour 3 000 kms /
mois) 562.12
Abonnement téléphone mobile 75.00
Ordinateur portable 289.00
Frais divers (carburant…)
Total 4 146.12 €

Chaque mois la commune de Tullins transmettra un état des dépenses réelles à chaque
commune ainsi qu’un titre de recettes.

Le paiement s’effectuera :

TRESORERIE TULLINS
038 046

banque de France Grenoble
code banque : 30001
code guichet : 00419

n° compte : E 3850000000
Clé RIB : 96

ARTICLE 3 : Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une période de trois mois soit jusqu’au 31
décembre 2009.

Fait à Tullins le

Maurice MARRON Alain DEZEMPTE Jean DUCHAMP   
  Maire de Tullins Maire de Rives Maire de Voreppe
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